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Rßsumß : LĞßtude de certaines caractßristiques du syst¶me de santß algßrien 
qui ont trait principalement £ son organisation, £ lĞßvolution des professionnels 
de la santß, des infrastructures, du financement ainsi que de lĞapport du secteur 
privß en mati¶re de la prise en charge des populations, a montrß que le syst¶me 
est caractßrisß par son ßclatement de ce fait lĞaugmentation quantitative des 
moyens consacrßs £ la santß ne se traduit pas par une amßlioration de la qualitß 
des prestations de soins.

Introduction
La santß est non seulement un droit universel, mais une ressource majeure 

pour le dßveloppement social, ßconomique et individuel. LĞAlgßrie a consacrß, 
dans sa constitution, le droit des citoyens £ la protection de la santß. Cela sĞest 
traduit par la prßdominance du secteur public avec une participation limitße 
mais grandissante du secteur privß. 

Les pouvoirs publics continuent de dßployer des efforts considßrables en 
vue dĞassurer £ tous lĞacc¶s aux services de santß. Toute la population bßnßficie 
dĞune couverture maladie, tous au moins pour les soins prodigußs dans le secteur 
public.

Actuellement, le syst¶me de santß dispose dĞatouts importants, avec en termes 
dĞinfrastructures lßg¶res, une couverture gßographique relativement homog¶ne 
permettant un acc¶s de proximitß satisfaisant. Le pays dispose ßgalement dĞun 
potentiel global en personnel mßdical et paramßdical important quoique mal 
rßparti, des programmes de prßvention des maladies transmissibles, dont lĞimpact 
bßnßfique sur lĞßtat sanitaire de la population a permis dĞamßliorer la plupart des 
indicateurs sanitaires.

Cependant lĞoffre de soins demeure peu efficiente, la qualitß des services nĞest 
pas optimale et les inßgalitßs persistent. LĞacc¶s aux soins dans les zones rurales est 
entravß par le manque dĞßquipements, de mßdicaments et de personnel mßdical 
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Ainsi, nous tenterons au niveau de  cet article, £ la lumi¶re des donnßes 
chiffrßes que nous prßsenterons tout au long de notre ßtude, de faire une analyse 
de la situation de notre syst¶me de santß se rapportant particuli¶rement  £ sa 
structure pyramidale entravant dĞun c¨ tß le bon fonctionnement des structures 
hospitali¶res, et de lĞautre ne permettant pas une allocation optimale des 
ressources disponibles malgrß leur ßvolution continue.  

1. Une dynamique sanitaire verticale

Le syst¶me de santß est structurß sous la forme dĞune organisation pyramidale  
entravant le bon fonctionnement des structures hospitali¶res :

a) Au niveau central : 
Le niveau central est constituß du minist¶re de la santß, de la population 

et de la rßforme hospitali¶re, des instituts et des agences nationales de santß. 
LĞadministration centrale qui, dans le cadre de la conception de la politique de 
santß et lĞßlaboration du syst¶me de santß, a pour r¨ le de planifier, dĞordonner la 
mise en ¥ uvre des ressources financi¶res, matßrielles et humaines.

Une des critiques relevße frßquemment dans le cadre des diffßrentes 
commissions engagßes par le minist¶re de la santß, de la population et de la 
rßforme hospitali¶re quant £ lĞßvaluation du syst¶me national de santß est 
lĞintervention de lĞadministration centrale £ tous les niveaux et dans tous les 
actes de gestion hospitali¶re. M®me les programmes de santß, quand ils existent, 
sont dßcidßs au niveau central sans consultation des prestataires, ce qui a conduit 
£ ignorer les spßcificitßs rßgionales et £ prendre des mesures inapplicables et sans 
effet sur le terrain.

Comme appui aux directions citßes plus haut, plusieurs et diffßrentes 
structures ont ßtß mises en place. Nßanmoins, il faut signaler que certaines 
dĞentre elles arrivent tant bien que mal £ sĞacquitter des taches relativement 
claires, pour dĞautres elles ne correspondent quĞ£ un moyen de consommation 
de crßdits publics.       

b) Le niveau intermßdiaire :
Il est constituß de 5 rßgions sanitaires et de 48 directions dßpartementale 

Wilayas. Les rßgions sanitaires sont pourvues dĞun conseil rßgional de la 
santß, organe consultatif, qui a pour mission de dßvelopper la coordination 
intersectorielle, dĞassurer la protection, la promotion et la rßhabilitation de la 
santß de la population relevant de sa compßtence. Ces nouvelles rßgions sont 
dotßes dĞobservatoires rßgionaux de la santß chargßs de recueillir et dĞanalyser 
lĞinformation ßpidßmiologique. Les directions de la santß et de la population de 



55

La santß en Algßrie: entre lĞßclatement du syst¶me 
et les ressources disponibles

55

Wilaya sont chargßes de lĞorganisation des structures de santß et de la coordination 
de la mise en ¥ uvre de la politique sanitaire. Mais elles ne peuvent pas ®tre un 
relais efficace du minist¶re de la santß au niveau local car, en pratique, elles 
sont rßduites £ des åboites aux lettresú, et constituent une forme de bureaucratie 
freinant les initiatives locales.

c) Le niveau pßriphßrique :
Constituß £ partir dĞh¨ pitaux et dĞanciennes structures de lĞassistance mßdicale 

gratuite (AMG), le secteur sanitaire devenait, en janvier 1973, la base dĞune 
naissante pyramide des soins. Apr¶s plus de trois dßcennies de dßveloppement 
accßlßrß, la pyramide a beaucoup ßvoluß. 

En septembre 1981, il y a eu crßation des secteurs sanitaires (SS), structure la 
plus importante (h¨ pital) autour de laquelle gravitent toutes les autres structures 
de santßs situßes dans une aire gßographique et dessert lĞensemble de la population 
qui rßside dans cet espace. 

En 1986 (dßcret në 86-25 du 11 Fßvrier 1986) sont crßßs les centres hospitalo-
universitaires (CHU). LĞargument prßsentß par les partisans de ces structures 
ßtait lĞamßlioration de la qualitß des prestations (soins et formation de pointe), 
mais la rßalitß est tout autre et on paye trop cher, £ ce jour, le å prestige ú de cette 
dßnomination å CHU ú dont le seul mßrite est la surconsommation budgßtaire.  
Comme le montre le tableau suivant : 

Tableau në1 : Evolution des budgets de la santß de 1994 £ 2006
       Unitß : milliards de centime de Dinars 

1994 1995 1996 1997 2006*

Budget santß 30 763 36 729          43 616  43 764 167 198 

Part des secteurs 
sanitaires

7 081 7 184 7 110 7 015 127 741

Part des 13 CHU 
En millier de DA

2 919 2 816  2 890 2 985 39 457

Source : MSPRH, annuaires statistiques annßes 1994, 1997 et 2006
*part des SS et EHS

Pour la pßriode allant de 1994 £ 1997 les crßdits alloußs aux 13 CHU dans 
seulement dix wilayas (4 £ Alger et un £ Oran, Tlemcen, Sidi Bel Abbas, Blida, 
Tizi-Ouzou, Sßtif, Constantine, Annaba et Batna) dßpasseront les 29% du 
budget global de la santß ; alors que les 216 structures restantes (185 SS+ 31 
EHS) se partagent le reste. 
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Il faut noter que la suppression des secteurs sanitaires universitaires (SSU) qui 
rßpondaient harmonieusement aux besoins de la population, aussi bien de soins 
: qualitß, hißrarchie, accessibilitß ; que de formation, a abouti £ la suppression 
des ces avantages. 1

Pour lĞannße 2006 nous remarquons que les secteurs sanitaires et les EHS 
sĞaccaparent plus 70%  du budget global. Cela peu sĞexpliquer par la volontß de 
lĞEtat de rßhabiliter les structures de base et de proximitß.

Depuis 1981 et jusquĞ £ lĞannße 2008 avant la mise en ¥ uvre de la 
restructuration des secteurs sanitaires, le niveau pßriphßrique est formß de 185 
secteurs sanitaires, organisß autour :

-  dĞun h¨ pital comprenant au minimum les services de gynßcologie-  
obstßtrique, de pßdiatrie, de mßdecine interne, chirurgie gßnßrale.  

-  de structures extrahospitali¶res constitußes de polycliniques, des centres de 
santß, de maternitßs autonomes et de salles de soins. 

Nous notons que les structures des secteurs sanitaires ont ßtß crßßes apr¶s 
1982 sur la base dĞune polyclinique pour 25000-  30000 habitants, un centre de 
santß pour 4000-  5000 habitants, une salle de soins pour 1000-  2000 habitants 
et 4 £ 5 lits par 1000 habitants. 2

Mais dans les faits, le programme mis en place quant £ la rßalisation des 
structures extrahospitali¶res nĞa pas ßtß compl¶tement rßalisß, la hißrarchisation 
des soins nĞa pas ßtß respectße, et devant le manque de spßcialistes, en dehors 
de certaines grandes villes et devant lĞinßgalitß de la qualitß des soins, appara™t 
le phßnom¶ne dĞaffluence dans lĞordre vers les CHU, les EHS et les H¨ pitaux 
si¶ges des secteurs sanitaires.

Il est £ signaler que le dßcret exßcutif në07-140 du 19 Mai 2007 portant 
crßation, organisation et fonctionnement des ßtablissements publics hospitaliers 
et ßtablissements publics da santß de proximitß a modifiß lĞorganisation des 185 
secteurs sanitaires en deux niveaux dotß chacun dĞautonomie financi¶re. Il sĞagit 
de la sßparation des structures extrahospitali¶res (polycliniques) des structures 
dĞhospitalisation. On distingue, donc, les ßtablissements publics hospitaliers 
(EPH) qui prennent en charge les activitßs curatives et dĞhospitalisation. Les 
ßtablissements publics de santß de proximitß (EPSP), eux, regroupent les 
polycliniques et les salles de soins. Ils ont pour taches dĞassurer les consultations 
de mßdecine gßnßrale et spßcialisße et la mise en ¥ uvre du plan de prßvention 
contre les maladies non transmissibles (MNT). Actuellement on totalise 129 

1 Un secteur sanitaire par Dára assurait le respect du dßcoupage administratif  national, permettait 
la couverture sanitaire de tout le pays, encourageait la participation des collectivitßs locales au 
financement des dßpenses de santß.
2 OMS, revue des dßpenses publiques 2005- 2006, P 165.
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EPH et 257 EPSP rßpartis £ lĞßchelle nationale. 3

Ainsi, on renforce lĞautonomie des structures extrahospitali¶res et on 
contribue, particuli¶rement, £ rßhabiliter lĞunitß de base et £ rapprocher les soins 
des populations.     

2 : Les infrastructures sanitaires : 

LĞinfrastructure sanitaire comprend les infrastructures publiques hospitali¶res, 
les infrastructures extrahospitali¶res, les centres mßdico- sociaux qui sont 
rattachßs aux diverses administrations et entreprises. Les militaires disposent de 
structures hospitali¶res spßcifiques. Pour des raisons de manque dĞinformation, 
nous nous intßresserons plus particuli¶rement £ lĞßtude de lĞinfrastructure 
hospitali¶re et extrahospitali¶re publique.   

a) LĞinfrastructure hospitali¶re publique : lĞßvolution des infrastructures 
hospitali¶res sanitaires publiques est reprßsentße dans le tableau suivant :

Tableau në 2   Infrastructures hospitali¶res publiques  

Infrastructures Nombre 2005 Lits en 2005 Nombre 2007 Lits en 2007*

H¨ pital de secteur 
sanitaire

232 33 837 240 35157

Maternitß de secteur 
sanitaire

505 3 205 511 3450

Etablissement 
Hospitaliers 
Universitaires ( EHU)

01 740 1 740

CentreHospitalo-
Universitaire   (CHU)

13 13837 13 13837

Etablissement 
hospitaliers spßcialisßs  

32 6 046 36 9785

Total lits 57 665 61829

Source : MSPRH (direction de la Planification)
rapport : syst¶me national de santß en Algßrie, Juin 2007, p 14. 

*syst¶me de santß au maghreb, notes IPEMED, Në13,.Avril 2012

3 Rßpublique Algßrienne Dßmocratique et Populaire, MSPRH, journal officiel në : 07, dßcret 
në 07-140 du 19 Mai 2007.
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Notons quĞen 1970 le nombre de lits pour 1000 habitants avoisinait 2,84 lits. 
Ce dernier et compte tenu de la croissance de la population a ßtß divisß par 2 en 
25 ans4  et ce, malgrß lĞaccroissement considßrable du nombre dĞinfrastructures, 
notamment durant les annßes 2000 (1,80 lits /1000habitants)5. Concernant le 
secteur privß et malgrß son dßveloppement rapide  son apport reste faible  en la 
mati¶re (la majoritß des lits se trouve dans le secteur public).  

b) Les infrastructures extrahospitali¶res publiques : 
Les infrastructures extrahospitali¶res reprßsentent un ratio de lĞordre dĞune 

unitß pour 18 000 habitants6. Les polycliniques et centres de santß constituent 
le premier niveau dĞacc¶s aux soins. Notons que la tendance rßcente, en 
infrastructures, est de donner lĞimportance aux infrastructures lßg¶res. Ce qui 
est reprßsentß dans le tableau suivant :

Tableau në 3 : Evolution des infrastructures sanitaires (En nombre)

1962 1984 1990 1998 2005

H¨ pitaux 156             173 181 187 232

Nombre de lits 42787 50 210 55544  56 261 57 665

Polycliniques 0 285 451 484 517 

Centre de santß 188 914 1121 1150 1277

Source : Etabli £ partir des documents : 
-  Minist¶re de la santß : annuaires statistiques 1990, 1998 
-  Minist¶re de la santß, rapport : syst¶me national de santß, Juin 2007, P 14.

DĞapr¶s les donnßes du tableau nous constatons que pour lĞannße 2005, en 
comparaison avec les annßes prßcßdentes, la rßalisation des centres de santß 
vient en premi¶re position (1277) puis les polycliniques (517). Cela explique 
la tendance actuelle de lĞinfrastructure extrahospitali¶re qui tend plut¨ t vers les 
structures lßg¶res, pour assurer une grande couverture en mati¶re de prßvention 
qui devient de plus en plus la prßoccupation majeure et primordiale de la 
politique sanitaire.

Il convient de rappeler que cĞest gr§ce £ ces structures de soins de base 
(polyclinique, centre de santß) que les grands programmes nationaux (lutte 

4 Rapport NABNI 2020 : enseignement et vision pour lĞAlgßrie 2020, Janvier 1993, p13
5 OMS, revue des dßpenses publiques 2005- 2006, P. 165
6 IDEM
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antituberculeuse, vaccination, protection maternelle et infantile, planning 
familialč ) ont ßtß rßalisßs et menßs £ bien. Au moment ou la transition 
ßpidßmiologique a commencß en Algßrie et se traduit par une ßmergence des 
maladies non transmissibles (Diab¶te, asthme, hypertension artßrielle, maladie 
mentaleč ), la rßhabilitation des activitßs et des structures de soins de base sĞav¶re 
plus que jamais nßcessaire, pour la prßvention de ces nouvelles pathologies 
(activitß physique, hygi¶ne alimentaire, abstention de consommation de produits 
et mßdicaments nocifs pour la santßč ) dont les soins sont souvent plus coØteux.

c) Infrastructures du secteur privß :
Initialement restreint £ lĞautorisation dĞexploitation de cabinets de 

consultation, maisons dĞaccouchements et laboratoires dĞanalyses, lĞadoption 
dĞun nouveau dispositif lßgislatif permettant la rßalisation de structures plus 
lourdes a permis £ ce secteur de conna™tre un essor remarquable. 

Les investissements dans ce domaine ont pratiquement concernß la plupart 
des rßgions du pays, nßanmoins les implantations les plus nombreuses on les 
trouve dans les chefs lieux de wilaya du nord (Alger, Oran, Annaba, et Tizi-
Ouzou).

Tableau në : 4 Evolution des structures privßes de santß (En nombre)

Infrastructures 2005 2006 2007

Cliniques mßdico-chirurugicales 151 161 165

Cliniques mßdicales 23 23 23

Centres de procrßation 
mßdicalement assistße

07 09 09

Unitßs de transports sanitaires 85 124 141

Cabinets de consultations spßcialisßes 4573 4962 5095

Cabinets de consultations gßnßralistes 5990 6102 6205

Cabinets dentaires 3832 3930 4120

Officines pharmaceutiques 5849 6285 7459

Laboratoires dĞanalyses mßdicales 267 278 286

Centres dĞhßmodialyse 48 58 64

Source : MSPRH, rapport : Politique nationale de santß, ßvaluation et perspective, 
Octobre 2007, p 69.
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DĞapr¶s les donnßes du tableau, nous constatons une ßvolution continue en 
mati¶re dĞinfrastructures sanitaires privßes, en particulier pour les cabinets de 
consultations spßcialisßs, de mßdecine gßnßrale, et de cabinets dentaires. Pour les 
cliniques dĞhospitalisation, leur nombre est passß de 151 £ 165 cliniques mßdico-
chirurgicales, soit 14 cliniques en trois ans. Il faut signaler que le secteur privß 
dispose dĞune part significative des ßquipements dĞimagerie mßdicale surtout les 
plus coØteux : en 2000, il possßdait 89% des scanners, 45% des ßchographes et 
17% des appareils de radio en ßtat de marche. Il disposait ßgalement de 14% des 
blocs chirurgicaux.7

Pour avoir une idße sur lĞapport du secteur privß en mati¶re de lits 
dĞhospitalisation, nous prßsentons les donnßes du tableau suivant :

Tableau në 5 : Structures privßes de santß ( En nombre de lits)

Infrastructures 2005 2006 2007
Cliniques mßdico-chirurgicales 3218 3354 3408

Cliniques mßdicales 26 65 65

Centres dĞhimodyalise 577 581 643

Total 3821 4000 4116
 Source : MSPRH, rapport : politique national de santß, op.cit, p 70

DĞapr¶s ces donnßes, nous constatons une progression continue, m®me si £ 
faible rythme, du secteur privß en mati¶re de lits dĞhospitalisation. LĞapport de 
ce dernier par rapport au secteur public, est reprßsentß dans le tableau comparatif 
qui suit :

Tableau në 6 : Evolution des lits dĞhospitalisation publics et privßs 
       ( En nombre)

2005 2006 2007
Secteur public 57665 58005 61829

Secteur privß 3821 4000 4116

En % du total lits national 6.62 6.89 6.65
Source : Idem, pp 66, 70.

7 Source : MSPRH, rapport : Politique nationale de santß, ßvaluation et perspective, Octobre 
2007, p 69.
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Malgrß que lĞapport du secteur privß progresse, il demeure tout de m®me 
encore faible (6.89% en 2006 et 6.65% en 2007) en comparaison avec le secteur 
public qui dßtient environ 58005 et 61829 lits dĞhospitalisation, respectivement 
en 2006 et 2007. 

Il faut signaler que le secteur privß reste toutefois assez mal cernß par les 
services statistiques du minist¶re de la santß et les donnßes le concernant sont 
rares et souvent incompl¶tes. En effet, une fois lĞautorisation dĞexercer accordße, 
les pouvoirs publics nĞexercent aucun contr¨ le sur lĞactivitß et sur la qualitß 
des soins qui y sont dispensßs. A cet effet, une rßflexion sur la coopßration du 
secteur privß et son harmonie avec le secteur public de soins doit ®tre menße.     

3 : Les moyens de la santß publique

Les moyens consentis par lĞEtat au secteur de la santß ont toujours reprßsentß 
une part importante dans le budget de lĞEtat. Ils reprßsentent lĞensemble des 
moyens financiers et humains mis £ la disposition du syst¶me de soins afin de 
traduire les objectifs de sa politique sur terrain et de rßaliser les attentes attendues 
en mati¶re de santß publique. 

A-  Les ressources financi¶res :
Le financement de la santß a connu, pendant longtemps, une ßvolution 

continue, en particulier pendant 1980-1986 oÆ se manifeste une vßritable 
explosion des coØts. La dßpense nationale de santß est passße de 1,6% PIB en 
1973 et 4,3 en 20058  £ 5,4 en 2011. 

Le syst¶me de santß en Algßrie est confrontß £ dĞimportants dßfis financiers. 
A 5,4% du produit intßrieur brut (en 2011) le niveau global des dßpenses 
publiques et privßes consacrßes £ la santß est relativement faible par rapport 
aux pays £ niveau de revenu similaire (Tunisie 6,4%). Toutefois, £ court et 
moyen terme, lĞAlgßrie devra faire face £ des dßpenses de santß nettement plus 
importantes en raison des transitions dßmographiques et ßpidßmiologiques, de 
lĞutilisation de nouvelles technologies et de nouveaux mßdicaments coØteux, de 
lĞaugmentation ßventuelle des salaires des professionnels de santß dans le secteur 
public, et de la rßvision en cours des tarifs de 1987 utilisßs par le syst¶me de 
sßcuritß sociale pour rembourser les soins dans le secteur privß9.

Les contraintes financi¶res du syst¶me de santß vont augmenter pour plusieurs 
raisons : insuffisance des recettes, couverture mßdicale gßnßreuse, inefficience 
de lĞoffre des soins, importance des dßpenses de mßdicaments et ßvolution 

8 MSP, rapport : syst¶me de santß, Alger, 1990, p 6.
9 syst¶me de santß au Maghreb, Notes IPEMED , avril 2012, p 28.
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du fardeau de la morbiditß liße £ la transition ßpidßmiologique. AujourdĞhui 
lĞEtat tente de mobiliser des ressources dont lĞorigine est autre que publique. La 
tendance globale est au dßsengagement progressif de lĞEtat du financement de la 
santß en Algßrie. Ceci peut nuire aux objectifs de la santß pour tous.

a) Les sources de financement et structure des dßpenses de santß :
Les principaux financeurs sont lĞEtat, la sßcuritß sociale et le financement 

par les usagers (contribution des mßnages). Les points suivant traiteront de la 
contribution de chaque source de financement aux ßtablissements de soins. 

-  Financement partagß des budgets de fonctionnement des 
ßtablissements de santß publique :

Pendant la dßcennie 70, les sources de financement regroupaient lĞEtat, la 
Sßcuritß Sociale, les Collectivitßs locales, la Pharmacie Centrale Algßrienne et 
les ressources propres.

Actuellement, elles sont limitßes £ une contribution de lĞEtat et la participation 
de la sßcuritß sociale : lĞEtat £ travers une contribution dĞorigine fiscale et la sßcuritß 
sociale participe £ travers une allocation forfaitaire (source parafiscale). Pour les 
sources propres, elles sont nßgligeables, quant aux collectivitßs locales, elles ne 
contribuent plus vu leurs moyens financiers limitßs. Pour avoir plus de prßcision 
sur lĞßvolution des sources de financement au budget de fonctionnement des 
h¨ pitaux nous  prßsentons le tableau suivant :

Tableau në 7 : 
Evolution en pourcentage du financement partagß des budgets de  
fonctionnement des ßtablissements publics de santß   (En %)

1980 1985 1989 1994 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Etat 49 35 28 60 60 63 65 69 68 62 65

Sßcuritß sociale 46 63 69 37 37 33 33 30 30 36 34

Revenu propre 5 3 3 4 2 4 2 1 1 1 1

Source : OMS, revue des dßpenses publiques 2005-2006, P 145.

DĞapr¶s le tableau nous constatons que la contribution de lĞEtat est passße de 
49% en 1980 £ 28% en 1989, par contre la participation de la sßcuritß sociale a 
ßvoluß pendant la m®me pßriode pour passer de 46% £ 69%. Cette derni¶re, de 
par ses ressources excßdentaires, est devenue de plus en plus impliquße dans le 
financement du secteur de la santß apr¶s les difficultßs ßconomiques et financi¶res 
quĞont connu les ressources de lĞEtat, au milieu des annßes quatre vingt, induite 
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par lĞaffaiblissement des prix des hydrocarbures.
CĞest donc le dßsengagement progressif de lĞEtat dans une pßriode de 

rßcession ßconomique. Mais £ partir du milieu des annßes quatre vingt dix la 
situation sĞinverse ; on assiste £ la rßgression de la part de la sßcuritß sociale qui est 
passße £ 37% en 1994. Depuis, elle accuse toujours une rßgression qui sĞexplique 
par son incapacitß de mobiliser des ressources importantes et supplßmentaires vu 
le tassement au niveau de lĞemploi salariß et le coØt ßlevß impliquß par lĞintense 
financement des prestations de soins, ce qui menace aujourdĞhui  ses ßquilibres 
financiers. En ce qui concerne les revenus propres, ils sont nßgligeables et ne 
mßritent aucun commentaire.

Il faut signaler que la loi de finance de 1992 prßvoyait que le financement des 
ßtablissements de santß publique soit organisß sur la base des rapports contractuels 
liant la sßcuritß sociale et le minist¶re de la santß. Les modalitßs de tels contrats 
doivent ®tre fixßes par voie rßglementaire. Par ailleurs, le partage opßrß depuis 
la loi de finance 1994 et rßaffirmß chaque annße par les lois est clair : lĞEtat doit 
financer les dßpenses de prßvention, de formation, de recherche mßdicale et les 
soins prodigußs aux dßmunis non assurßs sociaux. La sßcuritß sociale, quant £ elle, 
est censße couvrir la charge mßdicale des assurßs sociaux et de leurs ayants droit.

Toutefois, en pratique, ces dispositions juridiques nĞont jamais ßtß 
appliqußes. En rßalitß, les modalitßs de partage du financement entre lĞEtat et 
la sßcuritß sociale tiennent essentiellement compte des besoins de financement, 
tels exprimßs par les ßtablissements de soins et des capacitßs contributives de 
chacun des deux financeurs.

-  Ressources auto gßnßrßes des ßtablissements de santß publique :
La contribution des usagers au financement des services de santß du secteur 

public est faible. Le syst¶me algßrien est encore profondßment influencß par la 
doctrine de la gratuitß de soins. Le niveau prßcis de cette contribution nĞest pas 
connu; cependant il est estimß £ 5% des recettes globales en 200110. 

-  Dßpenses privßes consacrßes aux services de soins :
Il sĞagit tout dĞabord des dßpenses des mutuelles, des dßpenses de certaines 

entreprises au profit de leurs salarißs (financement des centres mßdico-sociaux 
et des centres de mßdecine du travail) et enfin, lĞessentiel de ces dßpenses vient 
des dßpenses effectußes par les mßnages qui se font soigner dans le secteur privß. 
En ce qui concerne lĞappui international au secteur de la santß il demeure faible 
(il concerne simplement lĞappui pour certains programmes nationaux comme la 
lutte contre le VIH/SIDA). Les dßpenses privßes ont ßvoluß, comme le montre 
les donnßes du tableau suivant :
10 MSPRH, rapport de la commission de rßforme, Alger, septembre 2003, p 209.
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Tableau në 8 : Dßpenses privßes consacrßes aux services de soins dans le 
secteur privß                                              (Unitß : 1000 DA)

Chiffres en milliers de DA 2000 2001 % total 2001

Mutuelles 1 681 000 1 964 000 5

Entreprises   1 917 646 1 903 078 4.8

Mßnages     37 110 636 35 153 042 90

Total  40 709 282 39 020 120
Source : construit £ partir des donnßes MSPRH, comptes nationaux de la santß de 

lĞAlgßrie annßes 2000-2001

Les mutuelles concernent les prestations en nature (remboursement des frais 
mßdicaux) en complßment des prestations servies par la caisse de sßcuritß sociale, 
et les indemnitßs journali¶res (prestations en esp¶ces). Toutefois les chiffres 
prßsentßs dans le tableau sont des estimations. 

Les dßpenses des mßnages, faute de recensement systßmatique, restent peu 
connues, toutefois, il est probable que ces dßpenses aient fortement augmentß 
au cours de ces derni¶res annßes, comme en tßmoigne le dßveloppement 
tr¶s rapide des prestataires de soins privßs. Selon les donnßes du tableau, leur 
contribution sĞßl¶ve £ 90% du total des dßpenses privßes des soins. Celles des 
entreprises et des mutuelles demeurent faibles.      

b) Evolution de la dßpense nationale de santß :  
La dßpense nationale de santß reprßsente lĞensemble des dßpenses publiques 

de santß et les dßpenses privßes de santß.

Tableau në 9 : Evolution de la dßpense nationale de santß  
                                                                                (Unitß : Milliards de DA)

Annßes 1991 1993 1998 2000 2005 2006
Dßpense nationale de 
santß (DNS)

32,314 40,112 106,186 157,945 240,100 270,00

DNS/PIB (%) 3,8   4,7   3,6 3.8 4.83 6.64

DNS/habitant en (USD) 68 87 61 69 141 165

Sources : -  OMS, Statistiques pays, site Internet : www.who.org
-  MSPRH, rapport global : politique nationale de santß, 

   ßvoluation et perspectives, Octobre 2007, p 113.

http://www.who.org
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Les dßpenses nationales de santß rapportßes au PIB ont connu une progression 
non rßguli¶re en passant de 3,8% en 1991 £ 4,7 % en1993 et 3,6% en 1998 £ 
6,64% en 2006.

Nous soulignons que les dßpenses nationales ont augmentß dĞune mani¶re 
rapide malgrß le ralentissement du produit intßrieur. De m®me la dßpense de 
santß par habitant a augmentß pendant la pßriode 1979-  2011 de 66 £ 437, tel 
quĞil est illustrß dans le tableau suivant :

Tableau në 10 : Accroissement annuel du PIB et de la DNS (En USD)

Pßriode   PIB  par habitant  DNS par habitant
    1979      1 774                66

    1999       1 623, 3          61

    2005      3 219         141

    2006         -         165

    2011      5034         437
Source : construit par nos soins £ partir des donnßes : 

-  MSPRH, comptes nationaux, op.cit, p 113. 
-  OMS, statistiques pays, site Internet : www.who.org  
-  syst¶me de santß au Maghreb, Les Notes IPEMED, në :13, 
avril 2012, , p 31

Ceci sĞexplique par la relance ßconomique et les recettes publiques (revenus 
des hydrocarbures) dont lĞimportance accrue a permis de financer la santß 
publique. 

c) Evolution des dßpenses globales des ßtablissements publics de santß : 
Il sĞagit ici, des dßpenses des ßtablissements publics de santß et non de la 

dßpense nationale de santß (DNS), traitß prßcßdemment, qui est supßrieure aux 
ßtablissements public de santß. 

La rßpartition des crßdits se fait, une fois la contribution de lĞEtat et la 
participation de la sßcuritß sociale,  arr®tßes dans le cadre de la loi de finance, par 
les services du minist¶re des finances en collaboration avec ceux du minist¶re 
de la santß.  Elle consiste £ rßpartir lĞenveloppe globale entre les ßtablissements 
publics de santß.

Pour avoir la part des dßpenses des ßtablissements publics de santß par rapport 
au PIB, on prßsente le tableau suivant :

http://www.who.org
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Tableau në 11 : Evolution des dßpenses des ßtablissements par rapport au PIB
                                                                              (Unitß : Milliards de DA)

Annßes 1990 1992 1998 1999 2000 2001 2004
PIB 1 555.4 1074.7 3 002.8 3 186.7 3 700.0 4 100.0 5 200,0

Dßpenses/
PIB

3.1 2.3  1.6 1.6 1.4 1.4 1.5

Source : MSPRH, rapport du conseil national :
rßforme hospitali¶re, septembre, 2004, p 210.

Nous constatons que les dßpenses des ßtablissements de santß par rapport au 
PIB ont diminuß de fa•on continue au cours de la derni¶re dßcennie. Elles sont 
passßes de 3,1% en 1990 £ 1,5% en 2004.  

d) structure des dßpenses de fonctionnement des h¨ pitaux :
LĞßvolution des dßpenses de fonctionnements des ßtablissements sanitaires 

selon les diffßrents postes de dßpenses pour la pßriode 1994-2004, est donnße 
dans le tableau suivant :   

Tableau në 12 : Evolution des dßpenses de fonctionnement 
                                                             (En millions de dinars et en %)

Catßgorie dßpense 1994 2004 2009

Montant % du 
Total

Montant % du 
Total

Montant % du 
Total

Personnel 21 503 70.5 58 057 60.6 - 52,99

Formation 910 3 2 187 2.3 - 3,76

Alimentation 700 2.3 1 828 1.9 - 3, O7

Mßdicaments 4 057 13.3 17 633 18.4 - 20,94

Prßvention 470 1.5 2 609 2.7 - 3,76

Matßriel mßdical 823 2.7 4 953 5.2 - 4,71

Recherche 
mßdicale

30 0.1 40 0.04 - 0, O3

Total 30 513 100 95 775 100 - -

Source : MSPRH, annuaires statistiques annßes 1994, 1999,2004, 2009
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Pour lĞannße1994, les donnßes du tableau montrent que les dßpenses de 
personnel sĞaccaparent plus de 70% des dßpenses de fonctionnement des 
h¨ pitaux publics. Puis les dßpenses de mßdicaments avec 13,3%. Par contre 
la dßpense relative aux titres : prßvention, formation, maintenance, matßriel 
mßdical et alimentation sont relativement faibles.  

Sur la pßriode 1994-2004 nous constatons une baisse des dßpenses de personnel 
dĞenviron 10% mais avec 60% du total cette diminution sĞaccentue entre 2004-
2009 de 7,61% pour atteindre une baisse de 17,51% en 15ans. La baisse relative 
des coØts salariaux sĞexplique par les accroissements substantiels quĞont connus 
dĞautres rubriques (notamment les mßdicaments), les augmentations de salaires 
ont ßtß modestes au cours des quinze derni¶res annßes, ces derniers restent bas, 
surtout si nous les comparons £ ceux du secteur privß, ajoutant £ cela lĞßvolution 
lente des effectifs des professionnels de la santß. Notons que cette situation £ eu 
un impact nßgatif sur le fonctionnement des h¨ pitaux publics.

Les dßpenses de mßdicaments constituent la deuxi¶me catßgorie des dßpenses 
totales (20,94% en 2009). Cela est dØ, entre autres causes, £ lĞßvolution des 
maladies chroniques dont le traitement est coØteux. 

Globalement, la nature des sources qui sont limitßes et peu diversifißes,   et 
les modalitßs de financement qui rel¶vent de procßdures administratives ne 
laissent point place £ un financement optimum des h¨ pitaux. 

4: Les ressources humaines

Il est vrai que tout syst¶me, quelle que soit sa nature et son degrß 
dĞorganisation, ne vaut que par la valeur des hommes qui y contribuent et quĞil 
nĞest point dĞinvestissement productif que celui basß sur lĞhomme.

La formation des personnels mßdicaux et paramßdicaux bßnßficie £ la fois de 
la dßmocratisation des ßtudes mßdicales et de la crßation dĞinstituts techniques 
spßcialisßs. Cet effort interne va cependant de pair avec un recours accru £ la 
coopßration ßtrang¶re jusquĞau dßbut des annßes quatre- vingt.

LĞeffectif du syst¶me national de santß, plus particuli¶rement ceux qui 
exercent au niveau des diffßrents ßtablissements hospitaliers, a beaucoup ßvoluß 
depuis 1974 annßes de la mise en place de la gratuitß des soins, pour rßpondre £ 
la forte demande de soins. Mais pour apprßcier rßellement lĞoffre en termes de 
ressources humaines, nous tenterons dĞanalyser leur ßvolution, leur rßpartition 
au niveau des divers types de structures sanitaires, ce qui fera appara™tre les 
incohßrences, et les dßsßquilibre dĞordre quantitatif.    
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A- Evolution des effectifs sanitaires publics et privßs :  
Les ressources humaines constituent lĞßlßment fondamental dans le 

dßveloppement du syst¶me de santß. Elles constituent en fait trois corps distincts 
(mßdical, paramßdical, administratif). LĞßvolution des effectifs dans le secteur 
public est reprßsentße dans le tableau suivant : 

Tableau në 13 : Evolution des effectifs dans le secteur public

C a t ßg o r i e  
personnel

1991 1996 2000 2003

Nombre % 
total

Nombre % 
total

Nombre % 
total

Nombre % 
total

Mßdical 24 365 15.5 24 286 14.6 26 734 15.7 29 024 16.7

Paramßdical 83 362 52.5 84 065 50.4 85 717 50.3 86 205 49.6

Administrati f, 
technique
et dĞappui

51 036 32.2 58 514 35 57 793 34 58 478 34

Total 158763 100 166865 100 170244 100 173707 100

Source : Construit £ partir des donnßes du MSPRH :
                           annuaires statistiques annßes 1991, 1996, 2000,2003

Les effectifs sanitaires ont connu une lente et plus au moins une constante 
ßvolution au cours des quinze derni¶res annßes. Globalement, lĞßvolution est 
de 9,4 % pour la pßriode 1991-2003. La rßpartition des personnels entre les 
diffßrentes grandes catßgories est stable pour la m®me pßriode. Cela sĞexplique 
par le dßpart de certains professionnels de santß vers le secteur privß de soins, vu 
les avantages quĞil leur offre sur le plan salaire, et la volontß des pouvoirs publics 
£ rßduire les coØts salariaux, donc de limiter relativement les recrutements. 

Cette situation nĞa pas ßtß sans effet nßgatif sur le bon fonctionnement 
des structures de soins. Surtout que, pour compenser la faiblesse de leurs 
rßmunßrations et £ lĞissue de la loi du 19 AoØt 1998 qui donne la possibilitß aux 
spßcialistes du secteur public dĞexercer une å activitß complßmentaire ú dans le 
secteur privß, ils sĞorientent vers ce dernier. Chose qui a fortement perturbß 
lĞactivitß des h¨ pitaux publics, oÆ les professionnels de la santß ne respectent pas 
la limite dĞune journße par semaine, stipulße par la loi, donc dßlaisse lĞactivitß au 
niveau des structures publiques de santß.  

Pour comparer lĞßvolution des effectifs mßdicaux du secteur public (le corps 
des hospitalo-universitaires et des pharmaciens ne sont pas pris en compte) et du 
secteur privß nous prßsentons le tableau suivant : 
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Tableau në 14 : Evolution des effectifs mßdicaux privßs et publics 

Secteur public  Secteur privß
2000 26 734 9637

2001 22 511 0 531

2004 21 767 10762 

2005 24 001 11862

Source : Construit £ partir des donnßes MSPRH :
-  annuaires statistiques annßes 2000, 2001, 2004,2005

-  rapport : politique national de santß, ßvaluation et perspective, op cit , p 75.

Les effectifs du secteur public diminuent au profit du secteur privß. Les 
donnßes refl¶tent  lĞaccroissement continu des effectifs mßdicaux du secteur 
privß et un lent dßveloppement pour ceux du secteur public.

Ce qui a induit une baisse au niveau du nombre de professionnels de la santß 
publique pour mille habitants. 

Notons que pour le corps paramßdical on enregistre globalement en 2007 un 
ratio paramßdicaux/mßdecins de 2,43% (alors quĞil a reprßsentß en 1966 et 2005 
successivement 3,56% et 3,40%). Cette tendance £ diminuer montre que la 
formation paramßdicale reste insuffisante par rapport £ la formation mßdicale11.

a) Rßpartition des effectifs par type de structures :
La rßpartition spatiale des effectifs mßdicaux rßv¶le des inßgalitßs entres les 

diffßrentes structures de soins et cela du fait de la hißrarchisation des soins, donc 
de besoins en terme de couverture sanitaire.

Tableau në 15 : Rßpartition des effectifs mßdicaux par structures de soins 
Annße 2004

Secteur 
sanitaire

C H U E H S Privß 2004

Mßdecins spßcialistes 3114 1147 520 5 606
Mßdecins gßnßralistes 11403 731 204 6 376

Chirurgiens dentistes 4541 83 24 3 987

Pharmaciens 115 47 36 5 860

Total 19173 2008 784 21829

Source : construit £ partir des donnßes MSPRH : annuaire statistique 2004 

11 syst¶me de santß au Maghreb, les Notes IPEMED, në :13, avril 2012, , p 76
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La rßpartition des effectifs mßdicaux par structures hospitali¶res reprßsente 
87,28% pour les secteurs sanitaires, 9,2% pour les centres hospitalo-universitaires 
et 3,6% pour les ßtablissements hospitaliers spßcialisßs. La part du secteur privß 
est importante pour les mßdecins spßcialistes et les pharmaciens.

Tableau në 16 :Etat comparatif des effectifs mßdicaux par corps
         et par secteur dĞactivitß, annße 2005

Personnel Secteur public Secteur privß
Spßcialistes de santß 
publique

6327 5043

Mßdecins gßnßralistes 12766 6076

Chirurgiens dentistes 4908 4049

Pharmaciens 192 5899
Source : construit £ partir des donnßes MSPRH, politique nationale 

de santß : rapport global, octobre 2007

LĞßvolution du nombre de mßdecins spßcialistes par statut dĞexercice se 
caractßrise par une croissance rapide des spßcialistes privßs, qui avoisine un taux 
de 45% par rapport au total des spßcialistes de santß publique, ce qui explique 
le manque de couverture, des ßtablissements publics de santß, en mßdecins 
spßcialistes, parfois m®me dßpourvus, surtout dans les rßgions du sud. A titre 
dĞexemple en 2001, on compte en moyenne 3000 habitants pour un spßcialiste. 
Ce ratio varie de 1 spßcialiste pour 860 personnes £ Alger, £ 1 pour 17800 £ 
Tissemsilt.  En tout, dix Wilayas ont un encadrement de spßcialistes plus ßlevß 
que la moyenne nationale. Alors que pour douze wilayas on compte plus de 
10000 habitants pour un spßcialiste12.

Le nombre de mßdecins gßnßralistes est nettement ßlevß dans le secteur 
public. Le taux par rapport au total   reprßsente 68% pour le secteur public contre 
32% au niveau du secteur privß. Leur rßpartition spatiale est plus ßquilibrße. On 
compte en moyenne un gßnßraliste pour 1800 habitants. Ce ratio oscille entre 
910 et 363013.

En ce qui concerne les chirurgiens dentistes, leur nombre dans le secteur 
public sĞest rßduit pour atteindre un taux de 55% par rapport au total, par 
contre il a augmentß pour le secteur privß atteignant 45% en 2005. Cela peut 
sĞexpliquer par leur dßpart vers le secteur privß vu le manque dĞßquipements, car, 

12 www.santßtropicale.com/algßrie/manage/manage5.pdf+la rßforme hospitai¶re
13 Idem
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en pratique, plusieurs dentistes disposent dĞun seul fauteuil dentaire. Le nombre 
de pharmaciens exer•ant dans les structures publiques a beaucoup diminuß : un 
bon nombre dĞßtablissements en sont totalement dßpourvus.  Ils reprßsentent 
3% du total dans le secteur public contre 97% dans le privß.

SĞagissant du corps des hospitalo-universitaires, sa situation en 2004 est la 
suivante : 

Tableau në 17 : Etat du corps mßdical hospitalo- universitaire en 2004

CHU EHS
Professeurs 321 80

Docent 123 21

Ma™tre Assistant 1546 340

Rßsident 4582 951

Total 6572 1392
Source : MSPRH : annuaire statistique annße 2004

LĞeffectif total des hospitalo-universitaires disponible au niveau des centres 
hospitalo-universitaires et des ßtablissements hospitaliers spßcialisßs ( les rßsidents 
non compris) est de 2431 . Le corps des professeurs en mßdecine reprßsente 
16.4% du total, les docents 5.6% et la plus grande part revient aux ma™tres 
assistants avec 77.6 % du total des hospitalo-universitaires. La part des rßsidents 
par rapport au total gßnßral reprßsente 84%.

Par ailleurs il faut signaler que malgrß cet apport considßrable en mati¶re des 
ressources humaines, la qualification des personnels de santß est frßquemment en 
inadßquation avec les besoins exprimßs en mati¶re dĞactivitßs sanitaires. Certains 
probl¶mes de dysfonctionnement des h¨ pitaux pourraient trouver leur solution 
dans la revalorisation et la requalification du personnel de santß. 

Conclusion :
A travers notre ßtude , il se manifeste que  le syst¶me de santß dispose dĞatouts 

importants qui ont permis dĞamßliorer la plupart des indicateurs sanitaires, mais 
il est tout aussi certain quĞil est confrontß £ des dßfis majeurs. Ainsi que nous 
lĞavons soulignß, lĞorganisation  du syst¶me de santß est contraignante et a abouti 
£ lĞßclatement de celui-ci. Cette situation sĞest accentuße avec la suppression du 
secteur sanitaire universitaire, structure la plus importante autour de laquelle 
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gravitent toutes les autres structures de santß  situßes dans une aire gßographique 
et dessert lĞensemble de la population qui rßside dans cet espace. Ce qui avait 
permis dĞßnormes avantages aussi bien de soins : qualitß, hißrarchie, accessibilitß; 
que de formation. LĞßclatement du syst¶me et lĞinexistence de coordination entre 
ses diffßrents acteurs ne permettent pas une allocation optimale des ressources et 
lĞatteinte des objectifs  assignßs £ ce secteur.   

LĞenjeu est de taille car il faudra mettre en place une organisation qui 
permettra  au secteur public, parapublic et privß  de coexister avec un objectif 
commun : la prise en charge de la population. Cette approche commune pourra 
trouver son essor dans le dßveloppement de la rßgion sanitaire.   
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